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fait  au  nom 

DU  COMITÉ  DE  DÉFENSE  GÉNÉRALE, 

Svr  les  dispositions  du  gouvernement  britannique 
envers  la  France  , et  sur  les  mesures  à prendre  , 
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A LA  CONVENTION  NATIONALE, 
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Dans  sa  séance  du  i z janvier  1 7c>3 , tan  II  de  la  République , 

Par  J*  - P.  BRISSOT, 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  D’EURE  ET  LOIR, 
imprime  par  ordre  de  la  convention  national  e, 


Citoyens, 


/ 


Vous  avez  renvoyé  à Vos  comités  réunis  , diplomatique  et*?dô 
marine,  et  depuis  à votre  comité  de  défense  générale,  lesfdi- 
verses  notifications  qui  vous  ont  été  faites  par  le  ministre  "des 
atraires  étrangères  , relativement  à la  conduite  du  cabinet 
britannique  envers  la  république  frâtiçoise.  Votre  comité  les 
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a examinées  avec  îa  plus  grande  attention  ; et  apiès  une  pro- 
foin :»•  discussion  , il  s’est  convaincu  : 

i°  Qe.e  les  griefs  du  cabinet  britannique  contre  la  France 

n’ont  aucun  fondement  ; . 

20.  Que  la  république  Françoise  , au  contraire . a des  plaintes 

très  fondées  à élever  contre  la  cour  de  Saint-James; 

3©,  Qu’après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  pour  conserver 
la  oaix  avec  Ja  nation  angloise  , l’intérêt  et  la  dignité  de  la 
république  Françoise  exigent  que  vous  décrétiez  les  mesures  *es 
les  plus  vigoureuses  pour  repousser  l’aggression  du  cabinet  de 

Saint- James.  . , ,,  , 

fl  importe  que  la  nation  angloise,  qui  n est  qu  égarée  par 
fron  gouvernement , soit  promptement  désabusée.  C’est  par  res- 
pect pour  la  fraternité  qui  nous  unit,  que  nous  devons  leu 
peindre  avec  franchise  les  manoeuvres  de  son  gouvernement  , 
et  si  nous  sommes  forcés  de  ia  traiter  en  ennemie,  il  importe 
qo*  chaque  François  ait  la  pleine  conviction  qu  il  obéit  a la 
justice  en  la  combattant. 

Les  impressions  excitées  par  notre  révolution  en  Aug.eterre  , 
n’ont  pas  été  les  mêmes  pour  la  rat  on  , pour  le  parlement  , pour 
la  cour.  La  nation  a témoigné  d’abord  de  la  joie  , le  parlement  de 
l*ir  Quiétude , et  la  cour  de  l’effroi.  L’opinion  bien  manifestée  de  la 
nation  angloise  a forcé  le  ministère  à garder  le  silence  ; et  son  in- 
térêt l’a  engagé  à observer  une  exacte  neutralité  dans  la  guerre  qui 
s’est  élevée  antre  la  France  , F Autriche  et  la  Prusse.  11  y trouvent 
un  double  avantage;  la  nation  s’enrichissoifc  au  milieu  de  ces 
combats,  dont  elle  étoit  simple  spectatrice;  et  le  ministère 
«cteei  se  consolidoit  par  la  prospérité  du  commerce  et  la  sta- 
b^liué  de  la  paix  : c’est  pour  ob-  ir  à ce  double  intérêt  que  e 
cabinet  de  Saint-James  a plusieurs  fois  protesté  de  son  inten- 
tion d’observer  scrupuleusement  la  neutralité  envers  la  France, 
et /en  effet,  elle  fa  ué  jusqu’à  l’immortelle  journée  du  îo 


La  suspension  du  roi  des  François  a tout  à-coup  changé  les 
cîisDOsiuons  apparentes  de  la  cour  d’Angleterre  ; elle  , a e 17 
août,  rappelé  son  ambassadeur,  sous  le  prétexte  futile  que 
«es  lettres  de  créance  n’étoieni  que  pour  résider  auprès  u 
ÎOi  des  François  ; comme  s’il  n’eût  pas  été  plus  facile  n exp  - 
u r de  nouvelles  lettres  de  créance.  Le  ministre  Dundas  ajou- 
tait Que  ce  rappel  étoit  plus  conforme  aux  principes  ce  neu- 
tralité de  la  cour  d’ Angleterre  : comme  s'il  y avoit  eu  quelque 
ranoort  entre  îa  neutralité  sur  la  guerre,  l’événement  ou  10 
wbüt  , et  le  rappel  de  lord  Gower  Henri  Dundas  protestoi» 
encore  de  la  ferme  résolution  du  cabinet  de  Saint  James  , de 
lie  point  s’immiscer  dans  le  gouvernement  de  la  Fiance  , o 
cenendant  il  rappelle  un  ambassadeur  sous  le  prétests  ue  sa 
révolution  du  ro  août  ! N’étùit-ce  pas  évidemment  s immiwar 
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dons  le  gouvern-mont  intérieur  de  la  France  , puisque  cVtnlf 
énoncer  la  désapprobation  de  ses  opérations  ?P Si  le  cal.ireî 
«ng  a.s  aroil  eu  quelque  respect  pour  l’ind  pendrnce -lu  neunle 

fureTY”  mmn9  '.!Ù  rrnv°yt‘r  un  ambassadeur  ao.ès  IV 
ture  de  la  convention  nadonale.  Car  , du  mornt  n:  que  tous  les 

fer,;:  nort.d;:  £pr?  * ri  , 

approbation  formée  kux  o,-  ratio®,' 'Æs^bfeYS 

et  par  conséquent  a la  susp  nsion  du  roi  le  cahineYt  ç ■ ’ 

James  auroit-.l  fondé  son  V fus  sur  1 abolitn  d"  Ta  rZyîZ*' 

féances^Ma^  1***"“  Convînuo»  • * l'ouverture  même  de  s„’ 
s ances  . Ajais  la  convention  étant  revêtue  \p  ron,,  * *> 

mues,  a p„  abolir  la  royauté  , r,  lui  sub«ùn*r  ïe' , ' 

ment  républicain.  Le' cabinet  de  .Saint- James  n'a  pu  ref-sZ YT 

corresp,  ndre  avec  le  nouveau  pouvoir  exécut.fl  Ws 

MOler  le  principe  , qu’d  «voit  proclamé  , lui-même  de  fin’ 

dépendance  des  nations  . sans  déclarer  qu'd  entend»  T 

rntscer  dans  le  gouvernement  intérieur  dl  la  France  ^ 

Deda.gnant  ces  petites  chicanes  diplomatiques  . crovin, 

s*-.*,  i i :»f?“ 
ÿ3M$aBisfc±aB 

république  , les  victoires  de  Geramane  et  de  S-dr»  I,  * * 

de  ia  S voie  ,1,,  p,.ni  „ et  ur  opire  , la  conquête 

_i_  . c e>  c,u  B «banc  , ont  paru  caim  r les  scruD>iie«  <■]; 

plotnatiques  du  cabinet  de  Sait -James.  Ses  linTfré A 
voyoïent  que  cette  république  naissante  , qui  dèhutoit  d^ 
maniéré  si  brillante  au  milieu  des  plus  erands  eu  balrll  * 

« son  aurore,  écrasoi,  les  meilleures  a£, co^dé^Y 
s plus  habiles  généraux.  ils  itrpuAvm'o.  e • s 


r ■* 

voir  tenter  queues  aemarcties  «un  es  cie  l am h ecfl,i  t 
république  qu’il  avoit  d’abord  dlYgnée U n Zl  T* 

les  intention,  ultérieures  de  la  K, «nfé  v'otre  Æ 
autres  agens,  et  le  conseil  exécutif,  lui  ont  Tn  nTTT  ' ?* 

» libre n0d^rat  0n 

«ïaasaysr&ïi  ïïSirjsr*.  J“  t“ 

g.iott  pas  même  de  l’ouverture  de  l'Escaut  ®,1r!.”e  ,56  *’  Y* 

rWn  an^“«.  «othousiasmée  des  succès  desTi ancob  *i°"  v 
dans  ceue  ouverture  de  l’Escaut , qu'un  ~l,ôra™° ’ t ''°7 
pnnciees,  hommage  qui  se  conciliât  trè  lu.Vavec  leYmé* 
rê  s du  commerce  angloi,.  Le  ministère  augloij  n “ 

I invasion  delà  Hollande  , et  le  conseil  ex^ddf  dê'^  p0.U? 
dowioit  des  assurances  propres  à le  tranquilliser.'"  ul 
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Le  ministère  anglois  se  plaignent  du  décret  du  19  novembres 
oui  lui  psroissoit  propre  a exciter  tous  les  peuples  a la  ré 
volte  aur  sembloit  nromettre  un  secours  efficace  au  premier  mé- 
contem  qui  se  moutreroit  en  Angleterre  ; et  le  conseil  exécutif 
lui  donnoit  sur  ce  décret  une  explication  entièrement  confoune 
x ce  qu’il  desiroit.  C’est  une  circonstance  qu  il  importe  de 
remarquer;  le  ministère  anglais  avoit  indiqué  a un  ces  agens 
de  France  à Londres  les  termes  dans  lesquels  1 interprétation 
devoit  être  conçue  , pour  rassurer  pleinement  le  cabinet  de 
Êaint-James  et  le  parlement  ; et  quoique  cet  agent  neut  pas 
encore  pu  transmettre  ceîte  explication  au  conseil  executif,  il 
avoir  été  prévenu  par  la  note  du  ministre  des  affaires  etran- 
«ères , qui'  s’y  rapportait  dans  tous  les  points.  _ , , 

S Le  ministère  anglois  se  plnignoit  encore  des  émissaires  de  la 
propagande , des  apôtres  secrets  que  le  conseil  exécutif  envoyoït , 
disoit-ü,  en  Angleterre  pour  y prêcher  la  révolté  ; et  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  repoussoit  puohquement  dans 
cette  assemblée  ces  imputations  outrageantes  pour  le  ministre 

il  observoit  avec  raison  qu  il  seroit  extra 


mens  qui,  s ils  doivent  arriver,  ^ um  — — 

Et  le  ministère  anglois  convenoit  lm-meme  que  cette  propa- 
gande ces  souièvemens  n’ètoient  pas  fort  a craindre  en  An0 
ferre  Enfin  , telle  étoit  la  disposition  du  cabinet  britannique 
vers  la  fin  du  mois  de  novembre  , que  toutes  les  difficultés 
s’aoplanissoient  insensiblement.  Lord  Grenv.  le  commençoit  a 
r-connottre  le  gouvernement  de  France,  qu  il  avoit  u abord  ms 
tiiulé  gouvernement  de  Varie  On  jouoit  bien  quelquefois  le 
scrupule  sur  le  caractère  de  notre  agent  ; on  abactoit  de  ne 
nas  se  dire  autorisé,  tandis  qu’on  provoquât  et  donnoit  des 
Ln'ica'ions  Une  seule  difficulté  seu.bloit  arrêter  les  négocia- 
fems  Le  tuseil  exécutif  de  France  vouloir  négocier  par  un 
ambassadeur  accrédité  ; le  ministère  anglois  desiroit  que  ce  lut 
par  un  agent  secret , et  même  il  ne  tenon  pas  bien  fernmraen 
l cette  querelle  d’étiquette,  si  l’on  en  juge  par  quelques  pa- 
roles deq lord  Granville,  qui  atiestoit  à votre  ambassadeur  que 
les  formes  n’arrêteroient  jamais  le  roi  d Angleterre  lorsqu  1 
s'agiroit  d’obtenir  des  déclarations  rassurantes  et  profitables  pour 


1 put,  dé  son  côté,  ne  témoignoit , au  commencement  de  dé- 
cembre , que  le  désir  d'éviter  la  guerre,  et  den  avoir  le  té- 
moignage du  ministre  fiançais;  il  regrettoit  que  1 mtenuption 
de  correspondance  entre  les  deux  cabinets  produisit  des  mal- 
entendus.* Le  conseil  exécutif,  d’après  ces  protestations  , avo.t 
dro;t  d’espérer  que  des  tracasseries  n entrameroient  point 
guerre  entre  la  France  et  l’Angleterre  ; il  ne  savon  pas  que  des 
dispositions  apparentes  pour  la  paix  netoient  dictées  que  par 
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la  crainte  , que  par  l’inquiétude  sur  le  sort  d’une  comédie  qui 
se  préparoît. 

Tout-à-coup  la  scène  change  ; le  roi  d’Angleterre  , par 
deux  proclamations  du  premier  décembre  , ordonne  de 
mettre  la  milice  sur  pied  , convoque  le  parlement  pour  le  \ht 
décembre  , lorsqu’il  ne  doit  s'assembler  que  dans  le  cours 
de  janvier  ; fait  marcher  des  troupes  vers  Londres , fortifie  la 
tour  , l’arme  de  canons  , et  déploie  un  appareil  formidable  de 
guerre.  Et  contre  qui  tous  ces  préparatifs  étoient-ils  destinés  ? 
Contre  le  livre  des  droits  de  l homme  , de  Thomas  Payne. 
Le  ministre  annonçoit  que  cet  ouvrage  avoit  perverti  tous 
les  esprits  ; qu’il  s’étoit  formé  une  secte  révolutionnaire  qui 
voulait  renverser  le  gouvernement  anglois  , le  remplacer  par 
une  convention  nationale  ; que  cette  secte  avoit  ses  comités 
secrets  , ses  clubs  , ses  correspondances  ; que  ses  liaisons  étoient 
étroites  avec  les  jacobins  de  Paris  ; qu’elle  envovoit  des  apôtres 
pour  exciter  la  révolte  par  toute  l’Angleterre  ; qu’une  cons- 
piration étoit  prête  à éclater  pour  renverser  le  trône  , etc.  etc. 
Il  appeloit  à son  secours  le  zèle  de  tous  les  bons  Anglois.  11 
éîevoit  aux  nues  la  eonstitution  euagloise  , et  pour  en  prouver 
la  bonté,  il  faisoit  arrêter  des  auteurs,  des  imprimeurs  qui  ne 
pensoient  pas  comme  lui  ; ii  les  faisoit  poursuivre  dans  les  tri- 
bunaux , déchirer  par  ses  gazetiers  et  par  des  adresses  ordon- 
nées par  la  cour  , et  envoyées  par  des  couriers  extraordinaires 
dans  toutes  les  parties  du  royaume.  Enfin,  comme  si  son  artil- 
lerie, ses  sbires  et  ses  tribunaux  n’eussent  pas  été  sufhsans 
pour  foudroyer  ces  malheureux  révolutionnaires  . le  ministère 
anglois  éîevoit  de  tous  les  côt^s  des  clubs  fondés  par  ses  pen- 
sionnaires , pour  prêcher  l’excellence  de  la  constitution  angloise  , 
et  déclamer  contre  1rs  réformateurs  et  la  révolution  françoise. 

Ces  mesures  du  ministère  anglois  remplirent  , et  au-delà  , 
toites  srs  espérances.  Il  se  fit  une  coalition  rapide  et  nombreuse 
de  toutes  les  créatures  de  la  cour  , des  hommes  en  place,  des 
nobles  , des  prêtres  , des  riches  propriétaires  , de  tous  les  capi- 
talistes , des  hommes  qui  vivent  des  abus.  Ils  inondèrent  les 
gazettes  de  leurs  protestations  de  dévouement  pour  la  consti- 
tution angloise  , d’horreur  pour  notre  révolution  , de  haine 
pour  les  anarchistes  ; et  la  secousse  qu’ils  imprimèrent  à f opi- 
nion publique  fut  telle,  OjU’en  moins  de  quelques  jo^rs  , pres- 
que toute  l’Angleterre  fut  aux  genoux  des  ministres  ; que  la 
haine  la  plus  violente  succéda  , dans  le  cœur  de  presque  tous 
les  Anglois,  a la  vénération  que  leur  avoit  inspirée  la  dernière 
révolution  de  la  France.  La  marche  du  ministère  avoit  été  très- 
astucieuse  ; h-s  succès  de  la  France  l’inquiétcfent  sur  le  sort 
de  l’aristocratie  qui  domine  en  Angleterre  à l’ombre  de  la 
royauté.  Il  craignoit  qu’un  exemple  aussi  séduisant  n’y  trouvât 
enfla  des  im  tateurs.  Il  falloir  éviter  ce  coup  ; et,  pour  l’éviter» 
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il  falloù.  brouiller  les  deux  rations  , populariser  cettô  guerre  ÿ 
faire  détester  les  nouveaux  républicains  par  ces  Anglois  même 
qui  se  faisoieut  gloire  de  les  estimer. 

Comment  parvenir  à ce  point  ? La  route  étoit  simple.  Un 
peuple  déjà  vieux,  et  dont  une  grande  partie  est  aisée,  doit 
tenir  à sa  constitution  , parce  que  là  est  son  repos  , là  sont  ses 
jouissances  C’ëtoit  aussi  là  que  devoit  toucher  le  ministère.  11 
n’est  pas  d’Angicis  qui  ne  soit  convaincu  que  la  constitution 
angloise  a beaucoup  de  défauts  ; que  la  corruption  du  gouver- 
nement est  sans  bornes  ; mais  chacun  vouloit  la  réforme  sans 
convulsion  ; et  si  l'on  touchoit  à la  constitution  , pouvoit-on 
éviter  des  convulsions  ? Qui  pouvoit  calculer  les  calamités 
qu  elle  entraîneroit  ? La  terreur  de  ces  calamités  glaçoit  presque 
tous  les  esprits  ; elle  les  glaçoit  d’autant  plus  , qu’on  leur  exa- 
geroit  les  inconvéniens  de  la  révolution  Françoise  ; que  les 
émigrés  leur  en  faisoient  des  tableaux  hideux;  que  le  ministère 
anglais  prenoit  un  soin  particulier  à noircir  tous  ces  tableaux. 

Dans  cette  disposition  des  esprits,  il  suffisoit  au  ministère  de 
sonnerie  tocsin  sur  l’anarchie  , etde  crier  que  la  constitution  étoit 
en7  danger  ; car  à ce  mot  de  constitution  en  danger , l’homme 
en  place  craignoit  pour  ses  appointerons  , le  noble  pour  ses 
titres  , le  prêtre  pour  sa  superstition,  le  propriétaire  pour  sa 
terre  , l’ouvrier  pour  son  pain  : dès-lors  la  conspiration  contre 
toute  révolution  devenait  nécessairement  universelle  ; toute 
révolution  paroïssoit  odieuse,  sembioit  une  déclaration  de  guerre  , 
sembîoit  la  famine,  la  peste  dont  on  infestoit  un  pays  ....  Quand 
l’opinion  publique  est  prévenue  , gangrenee  à ce  point , la  raison 
même  paroit  un  crime , et  les  échafauds,  les  bûchers  sont  in- 
voqués au  nom  même  de  l’humanité,  Voilà  comment  , chez  un 
peuple  accoutumé  à exercer  sa  raison,  et  dirigé  par  la  mora- 
lité , on  a dit  anathème  aux  droits  de  l’homme  : voilà  comment 
le  peuple  lui-même  y a souffert  et  favorisé  i inquisition  exercée 
contre  ceux  qui  prêchoient  ces  droits. 

Du  crime  d’une  révolution  à la  nécessité  , à la  justice  d’une 
guerre  avec  la  France  , il  n’y  avoit  qu’un  pas , et  il  étoit  facile  à 
franchir  ; car  d’où  venoient  , disoit  on  , tant  d’attaques  contre 
la  constitution  angloise?  De  la  France.  Qui  répandoit  , qui  sour 
doyoit  les  apôtres  de  l’insurrection  ? La  France.  Qui  avoit  dessein 
de  renverser  cette  constitution  ? la  France  ; et  pouvoit-on  le 
nier  d’après  les  décrets  du  19  novembre  et  du  i5  décembre, 
décrets  qui  autorisoient  la  révolte  chez  tous  bs  peuples?  Et  de 
quel  droit,  ajoutoit  on  pour  piquer  l’amour-  propre  , la  répu- 
blique françoise  prétendait- elle  s’immiscer  dans  le  gouvernement 
de  ses  voisins? 

C’est  en  répandant  ces  calomnies  contre  la  nation  fran- 
çoise ; c’est  en  lui  prêtant  sur-tout  les  massacres  des  2 et  3 
septembre,  qu’on  est  parvenu  à exciter  contr’elle  tous  les  An- 
giois , même  ceux  qui  lui  étoient  attachés  , qu’on  a vaincu 
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même  les  intérêts  privés  qui  s’opposent  à la  guerre  : car  le» 
ministres  qui  peuvent  perdre  leurs  places  dans  ses  hasards  , 
le  commerçant  qui  s’enrichissoit  de  la  désorganisation  univer- 
selle , le  proprietaire  et  le  consommateur  qui  dévouent  tous 
redouter  un  accroissement  d’impôts  et  de  cherté  des  dentées; 
l’ouvrier  dont  la  guerre  arrête  l’emploi  , tous  dévoient  sau- 
pirer  après  la  continuation  de  la  paix  ; et  cependant  tous 
votent  hautement  pour  la  guerre  , parce  qu’ils  croient  y voir 
le  talut  de  leur  constitution, 

Les  esprits  étoient  agités  par  ce  vertige  , lorsque  s’est  faite 
l’ouverture  du  parlement  ; là  , s’est  manifestée  l’idolâtrie  la 
plus  révoltante  pour  la  royauté  : là  , s’est  montrée  sous  io 
voile  du  culte  pour  la  constitution,  l’hypocrisie  aristocratique: 
là  , l’extravagance  chevaleresque  a joué  la  comédie  le  poignard 
à la  main  : là  , partie  de  ces  membres  de  X opposition  , qui  , 

dans  leur  coalition  avec  Fox  , avoient  fait  oublier  leur  to- 

rysme  , n’ont  pas  rougi  de  se  prostituer  « un  ministère  cor- 
rompu , et  de  chercher  à déguiser  leur  désertion  par  une  futile 
distinction  de  mots  ; là  , des  hommes  qui  d’abord  avoient  osé 
lever  ia  voix  en  faveur  de  la  liberté  et  de  la  France  , entraî- 
nés par  le  torrent  . ont  encensé  l’idole  du  jour  , cette  idole 
qu’en  secret  iis  foulent  aux  pieds.  Cependant,  au  milieu  de  la 
terreur  panique  qui  avoit  saisi  presque  tous  les  esprits  , il  faut 
louer  Fox  d’avoir  osé  réclamer  l’envoi  d’un  ambassadeur  en 

France  ; il  faut  louer  Shéridan  d’avoir  disculpé  la  nation  de 

ces  mas^ac-es  , qui  ne  sont  que  1 ouvrage  de  quelques  scélé- 
rats ; il  faut  louer  Erskitie  d’avoir  osé  défendre  Thomas  f ,ayne  , 
dont  on  brûloit  l’effigie,  après  avoir  couvert  d’encens  ses  ou- 
vrages quelque  temps  auparavant.  Mais  , malgré  le  courage 
de  ces  défenseurs  de  la  liberté  , malgré  le  ridicule  de  cette 
grande  conspiration  , que  l’on  cherche  encore  par  tout , que 
1 on  ne  trouve  en  aucun  endroit.  , malgré  1a  fausseté  de  ce 
ministère  , qui  , pour  calmer  les  esprits  , avoit  promis  de* 
réformes.,  et  qui  , voyant  l’enthousiasme,  a cru  pouvoir  impu- 
nément violer  sa  promesse  , le  triomphe  du  ministère  , j.e  ne 
dis  pas  sur  les  révolutionnaires  , mais  sur  la  nation  angloise  , 
qu’il  a lice  de  ses  propres  mains  , ce  triomphe  a été  com- 
plet. Sûr  de  son  suffrage  pour  la  guerre  avec  la  F'rance  , il 
s’est  empressé  de  ressusciter  les  vieilles  chicanes  sur  l’invasion 
de  la  Hollande,  sur  le  décret  du  19  novembre,  sur  les  émis- 
saires qu’on  soudoie.  Il  a même  commencé  à parler  de  l’Es- 
caut ; mais  sur- tout  il  a montré  bien  plus  de  roideur  envers 
vos  agens  , plus  de  hauteur  dans  ses  communications. 

C’est  dans  ces  circonstances  que  votre  ministre  «les  affaires 
étrangères  a cru  devoir  , le  20  décembre  , vous  communiquer 
l’état  de  ses  négociations  avec  le  cabinet  britannique  , et  que, 
le  27  décembre  , le  conseil  exécutif  a fait  notifier  au  gouyer- 
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Bernent  anglais  , par  l’organe  de  voire  ambassadeur  , un  écrit 
par  lequel  il  repousse  vigoureusement  toutes  les  inculpations 
élevées  contre  lui  , oar  lequel  il  se  plaint  des  préparatifs  hos- 
tiles de  la  cour  d’Angleterre,  et  annonce  sa  ferme  résolution  , 
et  d’ouvrir  les  yeux  du  peuple  anglois  dans  un  appel  qu’il  lui 
fera  , et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  re- 
pousser son  aggression.  K ou  s devons  le  dire  ici  , parce  que  c’est 
rendre  hommage  au  génie  de  la  liberté  qui  inspire  les  Fran- 
çois , en  rapprochant  la  correspondance  du  conseil  exécutif 
avec  le  cabinet  de  Saint-James  , on  y retrouve  la  supériorité 
de  l’homme  libre  , c’est-à-dire  , de  l’homme  loyal  , franc  et 
juste  , sur  l’agent  du  despotisme  , dont  les  conceptions  sont 
toujours  gênées  et  équivoques  , parce  que  ses  intentions  ne 
sont  jamais  pares  ; aussi  la  meilleure  justification  de  la  Ré- 
publique serojt-elle  dans  la  publication  de  la  correspondance 
des  deux  cabinets  Vous  avez  entendu  la  réponse  de  lord  Gren- 
ville  à la  note  de  Chauveîin  dont  je  viens  de  parler.  Chicane 
sur  le  titre  , entortillage  dans  les  explications  , mauvaise  foi 
-dans  l’éternel  souvenir  de  griefs  dix  fois  pulvérisés , voilà  tout 
ce  qu’on  y trouve. 

Après  avoir  parcouru  la  conduite  du  cabinet  de  Saint- 
lames  , nous  devons  examiner  les  motifs  sur  lesquels  il  fonde 
ses  préparatifs  hosLiies  ; nous  devons  exposer  nos  propres 
griefs.  • 

L’ouverture  de  EEscaut  est  le  premier  grief  du  cabinet  an« 
g! ois  Le  silence  qu’il  a gardé  d’abord  à eet  égard  étoit  un 
piège  adroit  ; on  vonîoit  sonder  l’opinion  publique  , et  ré- 
server l’usage  de  ce  moyen  à des  temps  où  la  nation  elle- 
ynême  se  croiroit,  obligée  , pour  son  intérêt  personnel  , de 
violer  les  principes  , et  ce  moment  pareil  arrivé.  Nous  ne 
dissimulerons  pas  que  l’ouverture  de  l’Escaut  est  contraire  au 
traité  d Utrecht  et  à ceux  qui  font  suivi , jusqu’à  celui  qui  fut 
conclu  en  17 85  , sous  la  médiation  et  la  garantie  de  ia  France  , 
entre  Joseph  II  et  les  Provinces-Unies  ; traités  dont  l’objet 
principal  étoit  de  conserver  aux  Hollandois  la  navigation  de 
l’Escaut,  à l’exclusion  des  peuples  de  la  Belgique.  Mais  la  Ré- 
publique Françoise  , en  poursuivant  l’héritier  de  ce  Joseph  , 
qui  a eu  la  lâcheté  de  vendre  aux  Hollandois  , pour  quelques 
millions  de  florins  , la  servitude  de  l’Escaut  ; la  République 
Françoise,  en  rendant  à ce  pays  sa  liberté,  devoil-elle  laisser 
subsister  l’esclavage  peur  un  des  plus  beaux  fleuves  qui  l’ar-; 
rose?  devoit-elie  violer  les  principes  qui  toujours  dirigeront 
scs  armes,  les  principes  de  ia  justice  éternelle?  Puique  l’Es- 
caut parcout  la  Belgique  comme  la  Hollande  , son  cours  n’ap- 
parfier.til  pas  en  commun  aux  deux  peuples  ? Quel  titre  ia 
nature  a t elle  donné  aux  Hollandois  sur  sa  propriété  exclu- 
sive ? est-ce  à leurs  travaux  , à leur  industrie  que  ce  fleuye 
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doit  son  ex’sîojnre  ? L’Escaut,  qui  traverse  la  Zélande  , n’est  il 
pas  le  meme  qui  a baigné  auparavant  les  murs  d’Anvers  ? Et 
s il  étoit  possible  qu’un  fleuve , commun  à plusieurs  l ai  cu  s, 
fût  la  propriété  d’un  peuple  , celle  de  1’Escant.  n’ffj  gartien- 
clroit-elie  pas  à aussi  juste  titre  aux  Anverscis  d’aford , qu’aux 
Hoîlandois  qui  ne  le  reçoivent  qu  après  ? 

Si  la  République  .Françoise  . en  rendant  aux  Anverso’s  la  liberté 
de  1 Escaut,  déchire  des  traités  conclus  entre  des  tyrans  , eîl© 
venge  le  principe  de  la  propriété  : et  sa  conduite  est  tout-à- 
la-fois  juste  et  magnanime,  car.  son  intérêt  est  nul  i h Lac-; 
cuser  , comité  le  fait  lord  Grenvilie  , d’aspirer  à so  rendre 
1 arbitre  de  tous  les  peuples  et  la  réformatrice  de  tous  les 
traités  . c^est  gêné ralis.-  r faussement  , c est  noircir  bassement 
une  action  honorable.  Loin  de  la  République  françoîse  une 
pareille  prétention  i Eli#  rend  la  liberté  aux  sujets  de  ses  enne- 
mis , lorsque  les  rois  , en  pareil  cas , les  conquièrent  pour  les 
asservir  ou  les  l'endre  ; elle  casse  les  traitas  qui  les  rient  inips- 
tement , lorsqu’on  pareil  cas  les  rois  ne  font  qu’y  ajouter  des 
liens  plus  onéreux. 

Mais  le  cabinet  de  Sî. -James,  qui  reproche  à la  "France  de  se  ren- 
dre 1 arbitre  des  destinées  des  peuple  -,  n pré  tend-il  ; as  lui-même 
jouer  ce  rôle  , lorsqu’il  veut  forcer  la  Hollande  à rester  dans  ses 
fers,  lorsqu’il  veut  exiger  de  nous  que  nous  les  re,ipecf  ions  ? 
Eh  ! quelle  différence  dans  nos  principes  ! car  , si  nous  sommes 
entrés  dans  la  Belgique,  c’est  an  nom  de  la  liberté  Ht  ne  pas 
■pour  y ass  oir  notrn  domination, non  pas  pour  en  ass*  rvir  e c>  ni- 
merce  , non  pas-pour  en  diriger  le  gouvernement  ; tandis  que 
les  Anglois  ne  tiennent  la  Hollande  sous  le  joug  du  stathouder 
que  parce  qu  iis  tiennent  le  stathouder  lui  - même  en  tutéie. 

Ainsi  , le  cabinet  de  St.  sign  es  prostitue  le  caraciè  e et  la 
puissance  d’une  grande  nation  , d une  nation  qui  fait  pro- 
fession de  chérir  la  liberté  , pour  en  asservir  une  autre  à ses 
caprices  , et  pour  la  faire  servir  à sa  propre  corruption  * 
car  la  punition  du  despotisme  est  dans  sa  réacti  ,n  sur  lui- 
même.  .....  Air. si  , ce  cabinet  nous  menace  des  forces  de 
cette  nation  qu’il  égure  , pour  nous  empêcher  d être  justes  „• 
pour  priver  un  peuple  libre  et  indépendant-,  le  peuple 
Belge,  de  i usage  d’un  des  plus  beaux  dons  que  lui  a fait  la  na- 
ture. Ainsi  ce  cabinet  , qui  nous  reproche  d’être  le  réformateur 
des  traités  , se  déclare  , lui  , l'ennemi  du  droit  naturel  et  du 
droit  des  » étions  ; car  toute  garantie  de  constitution  est  un  vé— 
ntable  attentat  au  droit,  â l’indépendance  des  nations. 

Eh  ! qui  ne  sait  que  cette  garantie  n’a  servi  qu’à  couvrir  le  plus 
monstruesx  despotisme,  celui  qui  s’exerce,  non  pas  seulement  an 
proht  de  quelques  habitans  , mais  au  profit  d’un  despote  étran- 
ger: Qui  ne  sait  que  le  stathouder  a constamment  sacrifié  so» 
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pa'-s  au  cabinet  de  T Angleterre  ; qw’il  l’a  sacrifié  dans  la  guerre 
de  l’indépendance  américaine  , en  laissant  impunément  prendre 
pur  les \Anglois.  » au  mépris  des  traités  do  16(  4»  des  vaisseaux 
chargés  de  munitions  navales  ; qu’il  l’a  sacrifié  en  se  refusant 
à la  neutralité  armée,  en  réduisant  la  marine  hollandoise  dans 
un  délabrement  affreux  , en  ne  faisant  sortir  les  vaisseaux  que 
pour  les  faire  prendre  par  les  Anglois  , en  leur  prostituant  , 
en  un  mot  , les  flottes  , l’argent  , l’honneur  des  Provinces- 
Unies  ? Et  voila  le  prix  de  l’amitié  du  cabinet  anglois  pour  la 
Hollande  ! nullité  de  sa  marine  , nullité  de  commerce,  despo- 
tisme complet  ! 

11  sied  bien  maintenant  au  cabinet  anglois  de  parler  de  jus- 
tice et  de  respect  pour  les  traités  ! il  lui  sLd  bien  de  repro- 
cher» la  République  Françoise  de  s’ériger  en  arbitre  des  destinées 
des  peu  [ les  , Iqi  qui  déclara  la  guerre  à la  Hollande  , parce  que 
quelques  uns  de  ses  marchands  avoient  voulu  établir  oes  liai- 
sons de  commerce  avec  les  Américains  ! Il  lui  sied  bien  de  van- 
ter son  attachement  pour  ses  alliés  , lorsque  cet  attachement  n© 
couvre  que  des  chaînes  pesantes  pour  ces  alliés  ! Non  , la  Ré- 
publique ne  doit  pas  déguiser  son  horreur  pour  celte  violation 
de  tous  les  principes.  Le  traité  qui  met  la  Hollande  sous  i© 
joug  du  stathouder  et  des  cabinets  anglais  et  prussien  , est  un 
traité  nul  dans  sa  nature;  niais  un  traité  que  le  peuple  de  Hol- 
lande a seul  le  droit  de  casser  ; et  voilà  pourquoi  la  Républi- 
que Françoise  ne  doit  pas  y porter  atteinte.  L'aggression  du 
stathouder  envers  la  France  , ou  l’insurrection  contre  lui  de  la 
majorité  ries  Hollandais  , voilà  les  seuls  cas  où  la  France  croi- 
jroit  de  son  devoir  et  de  la  justice  de  potier  ses  armes  dans  les 
Provinces-Unigs  ; et  ces  cas  n’existent  point,  et  la  France  est, 
et  veut,  rester  tranquille. 

Si  jamais  elle  est  forcée  de  rompre  sa  neutralité  , ce  ne  sera 
pas  , comme  le  cabinet  de  3t.  - James  , pour  substituer  un  tyran 
à un  autre  tyran  , mais  pour  rendre  la  Hollande  à elle - même. 
Cette  considération  doit  ouvrir  les  yeux  à la  nation  angloise. 
Sans  dôme  «elle  a voit  raison  , lorsque1  la  Fiance,  étoit  sous 
le  despotisme , de  s’opposer  a 1 extension  , en  Hollande  , 
de  i ‘influence  de  la  Fiance  ; cette  influence  : ne  tendait  qu  a 
augmenter  ses  forces.  Mais  , si  jamais  la  République  Fran- 
çoise étoit  appelée  à rendre  h liberté  à la  Hollande,  ce  ns 
geroit  pas  pour  augmenter  son  influence  ; elle  n’en  veut  aucune 
sur  les  Etats  étrangers  ; elle  ne  veut  qu’ouvrir  des  marchés 
libres  à tous  les  peuples  de  la  tçrre  , et  par  conséquent  acces- 
sibles aux  Anglois  , comme  aux  autres  peuples.  Dans  cette 
révolution,  la  nation  angloise  gagneroit  doublement,  puisque 
le  système  de  corruption  , au  moyen  duquel  elle  domine  en 
Hollande,  et  qui  lui  enlève  des  fonds  immenses,  n’exisreroit 
plus  ; puisque  ectie  source  féconde  de  guerre  continentale  , si 
funeste  pour  elle  , 6 croit  entièrement  tarie. 
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Mais,  d’ailleurs,  le  conseil  exécutif  de  France  a notifié  au 
cabinet  de  St.-James  ses  intentions  pacifiques  à l’égard  de  la  Hol- 
lande. Pourquoi  donc  ne  cesse-t-il  u élever  des  doutes?  Les  peu- 
ples libres  ont-ils  une  morale  et  une  politique  versatiles  , comme 
les  tyrans  ? os  cherchent  , ils  veulent  ce  qui  est  juste  ; et  le 
juste  ne  varie  point  comme  l’intérêt  des  cours. 

C’est  avec  ce  principe  que  le  cabinet  de  St.-James  auroit  dû 
expliquer  ce  décret  du  19  novembre  , qui  parolt  lui  causer  tant 
d inquiétude.  Comment  a-t-il  pu  lui  tomber  dans  la  téta 
qn  une  nation  qui  annonce  le  plus  grand  respect  pour  l’ind'épen- 
dance  des  peuples,  veuille  protéger  par-îowt  les  /nécontens ? 
Un  peuple  libre  sait  distinguer  i’ insurrection  de  la  révolte  ; 
la  volonté  bien  prononcée  d’un e grande  majorité , du  voeu 
partiel  de  quelques  individus.  Protéger  ces  derniers  contre  la 
majorité,  c’est  protéger  la  révolte,  c’est  être  injuste;  et  un 
peuple  libre  ne  veut  point  l’injustice.  \ 

Les  moyens  ténébreux  sont  également  indignes  de  lui.  Quand  il 
protège  , c est  ouvertement  ; il  laisse  la  ressource  de  l’esj  ionage  , 
du  stipendiaient  des  plumes  mercenaires,  des  anarchistes  , à ce 
despotisme  qui  n’affecte  le  respect  pour  la  tranquillité  des  nations  , 
que  parce  qu’il  garantit  la  tranquillité  des  despotes  ? Ah  ! si  tout-à- 
coup  ie  voi:e^  qui  couvre  d un  profond  mysière  le  machiavélisme 
cCs  cours  de  l’Europe,  si  ce  voile  pouvoit  entièrement  se  lever,  que 
d'horreurs  se  décou vriroient  ! On  y verroit  peut-être  que  le  fil  de 
tous  nos  désordres  tient  a la  main  de  ceux  - là  même  qui  nous 
reprochent  de  troubler  la  tranquillité  de  nos  voisins.  Car  , qui 
nous  garantit  que  le  cabinet  de  Saint-  Jam°s  n’a  pas  employé  , 
n emploie  pas  encore  , pour  troubler  la  France  , toutes  les  ma- 
nœuvres dont  il  s est  servi  pour  écraser,  en  1787,  la  liberté 
naissante  dans  les  Provinces-Urnes  ? Combien  d argent  distribué 
a 'ors  pai  ce  meme  lord  jdukland , aujourd’hui  ambassadeur  en 
Iiodande  ? Combien  d argent  distribué  pour  augmenter  les  par- 
tisans d Orange  , débaucher  les  troupes  patriotes,  acheter  cet 
iinarne  Rhingrave  ue  Sal.n  , es  grand  pensionnaire  B eiswick  , 
pour  mettre  en  scène  le  roi  de  Prusse  , qui  n’a  presque  toujours 
été  que  1 instrument  c^u  cabinet  de  Saint -James  , pour  acheter 
une  partie  du  ministère  françois , qui  abandonna  si  lâchement  la 
cause  du  patriotisme  hollandois  ? Voilà  les  jeux  ordinaires  du 
cabinet  ang  ois  , de  ce  cabinet  qui  sait  économiser  sur  les  dé- 
penses oe  la  marine  et  de  la  guerre  , des  sommes  énormes,  pour 
fournir  a 1 incalculable  corruption  de  ses  créatures.  Non,  d© 
pareils  jeux  ne  peuvent  jamais  souiller  l liisloire  d.e  notre  Ré- 
publique. 

Rappeilerai-je  les  autres  reproches  qui  nous  ont  été  faits  ; 
soit  par  le  cabinet  d’Angleterre  , soit  par  ses  créatures  dans 
les  deux  chambres  du  parlement  ? Rappellerai  je  cette  fausse 
interprétation  de  cet  appel  à la  nation  angloise . dont  ie  mi- 
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nistre  des  affaires  étrangères  a menacé  le  cabinet  de  Saint- 
James  . s'il  persistoit  dans  ses  projets  hosu'es  ; appel  dans  le- 
quel ce  cabinet  a feint  de  voir  un  signe  d insurrection  , 
tan  is  que  ces  mots  signifiaient  un  appel  à îa  raison  et  a la 
f.stice  d’une  grande  nation  , dupe  du  charlatanisme  de  ses 
minières,  qui  "veulent  la  brouiller  avec  un  peuple  dont  la  cause 
est  la  sienne  . et  qui  n’a  juré  de  haine  qu  aux  tyrans. 

' Ran  ellerai-ie  ces  plaintes  sur  l’indécence  avec  laquelle  on 
traite  ici  les  -ois , lorsqu’on  parle  dans  les  deux  chambres  d Angle- 
terre avec  tant  d’insolence  des  ministres  et  des  représentai  du 
peuple  f ancaw  : ces  plaintes  contre  nos  clubs  qui  gouvernent , 
lors  me  le  ra-  str?  Anglais  en  élève  de  monarchiques  pour  ty- 
.ranni  er  ; ces  plaintes  sur  nos  actes  arbitraires,  lorsqu  on  établit 
lei-inème  l’inquidtion  contre  les  anglais  et  contre  nos  treres  . 

Rsppeheiai-j  l’accusation  d’avoirenvahi  la  Savoie  , et  de  1 avoir 
■jointe  a noue  territoire  ? Les  préparatifs  hostiles  du  roi  e ar- 
daigne,  ouvertement  dirigés  con  re  nous  , Justifient  i invasion  , 
et  le  voeu  unanime  de  toutes  les  communes  de  Sa\oie  egi- 
time  une  jonction  plus  utile  à ces  braves  Allobroges  qu  aux 

Fra  çais.  ,, 

Rappellerai-je  l’accusation  d’avoir  envahi  les  Pays-Bas,  cl  y 

donner  des  lois  , d’y  faire  une  constiiuticn  ? Mais  , qui 

donc  a le  premier  ravagé  nos  campagnes  ? N’est  ce  pas  le  tyran 
de  c s Pavs-Bas  ? Nous  , y faire  une  constitution  ! qu  on  v lise 
ces  instructions  données  aux  généraux  : Rassembler  le  peu-pie  , 
consulter  son  vœu  , protéger  sa  sûreté  pendant  qu’il  emet  sort 

voeu  , le  respecter  quand  il  est  émis ^ oiia  le  mode  de 

notre  tyrannie.  Le  peuple  Belge  fait  et  fera  seul  sa  constitution; 
jnais  pour  1 amener  à ce  point  , h faut  bien  fier  ies  mains  es 
malveiilans  , des  émissaires  autrichiens, qui  voudroient  exciter  des 
séditions  : et  voilà  la  cause  de  quelques  actes  d’autorités  necessaires, 
voilà  le  fondement  de  ce  pouvoir  révolutionnaire  qui  n est  qu  un 
pouvoir  protecteur  de  la  liberté  politique  à son  berceau,  qui 

cesse  dès  quelle  est  établie Nous  , piller  la  Be  gique  * 

lorsque  nous  ne  voulons  qu’être  remboursés  volontairement  des 
frais  d’une  guerre,  oùr  le  sang  de  nos  frères  est  compte  pour 
rien  î II  sied'  bien  à une  cour  qui  a dépouille  et  qui  dépouillé  les 
Indes  Orientales  de  richesses  énormes  pour  en  tenir  les  habitans 
dans  les  fers , il  lui  sied  bien  de  nous  reprocher  la  demande 
d’une  juste  indemnité  pour  les  frais  que  nous  conte  la  resti- 
tution de  îa  liberté  à nos  voisins  ! _ . . . 

Rappellerai-je  ce  grand  crime  commis  par  .assemblée  1>  g s- 
ative  et  la  convention  . en  recevant  des  adresses  et  des  dé- 
putations des  diverses  sociétés  angloises  ; crime  qui  a profon- 
dément scandalisé  les  ministres,  les  lords  , les  gens  de  robe' 
comme  si  , d’après  la  constitution  angloise  même  , les  habitans 
de  cette  14e  n’avpient  pas  ie  droit  de  sc  rejouir  de  la  revo- 
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lut  ion  d’un  peuple  voisin  qui  recouvre  sa  liberté  , de  1 en 
féliciter  ! comme  si  ces  félicita tions  ne  tcndoient  pas  a i essor  itr 
les  liens  des  nations  . à bannir  ces  antipathies  pi(\<  ndues 
nationales  , et  alimentées  pour  la  sûreté  du  despotisme  ! comme 
si  h s représentons  des  François  , qui  se  sont  déclarés  Es  freres 
de  tous  les  hommes  , ppuvoient  refuser  1 entree  de  leur  sanc- 
tuaire à des  étrangers  qui  viennent  rendre  dans  son  temple 
hommage  à la  liberté  universelle  ! Ah  ! si  les  entraves  mise#  a * 
ces  communications  fraternelles  , accusent  un.  gouvernement  * 
ce  n’est  pas  le  nôtre  , mais  bien  celui  qui  craint  , comme 
une  contagion  funeste  , une  communication  avec  des  hommes 

libres. 

Eh  ! combien  de  moyens  pervers  n’a-t  il  pas  employés  pour 
la  rompre  entièrement  , pour  nous  noircir  aux  yeux  de  nos 
frères  d’Angleterre?  Aux  politiques  qui  croient  encore  a la 
vieille  balance  de  l’Europe,  aux  commerçans  qui  cherchent 
des  marchés  exclusifs  , on  nous  a peiiUs  comme  des  conque- 
rans  avides  , voulant  bouleverser  toute  l’Europe  ; comme  si 
les  François  voulaient  faire  des  Pays-Bas  un  second  Bengale! 
Aux  esprits  foibles  ou  superstitieux  , on  nous  a transformés 
tous  en  athées  , parce  qu’un  député  avoit  fait  dans  celte  ti i - 
bune  la  confession  ingénue  de  son  athéisme.  Aux  rigoristes 
presbytériens  , on  a dit  que  nous  osions  exercer  notre  saison, 
et  nous  occuper  du  bien  public  , même  le  dimanche . Aux 
hommes  qui  estiment  encore  la  nation  françoise  , on  a dit 
qu’elle  étoit  subjuguée  par  une  poignée  de  factieux.  Aux 
homiftes  amis  des  lois  , ennemis  du  sang  , on  a montre  des 
poignards  , en  leur  criant  : JS’oila,  lu  religion  des  François!.»» 

Et  tandis  qu’avec  ces  comédies  jouées  gravement , avec  ces 
mensonges  répétés  par  des  hommes  qui  jouissent  depuis  long- 
temps de  l’estime  publique  , on  alienoit  de  nous  ia  na  ion 
angïoise  , on  cherchait  à irriter  , d un  autre  côté,  la  Répu- 
blique françoise , provoquée  par  les  outrages  les  plus  ma- 
nifestes. Ainsi,  non  - seulement  le  ministre  a lillois  declaigaoit 
de  nous  envoyer  un  ambassadeur  , mais  il  refusoit  de  re- 
connoii  re  le  nôtre  ; et  les  papiers  vendus  au  cabinet  de 
Sais  i famés  ne  cessoient  d’accumuler  contre  la.  nation  qu  il 
représente  , ies  calomnies  Es  plus  atroces. 

Sans  doute,  la  République  françoise  doit  être  indifférente 
h la  reconnoissance  des  royaumes  étrangers.  Elle  existe  ; et 
pou r continuer  o’oxister  , elle  n a besoin  ci  au  eu  s»,  appui 
étranger  ; et  péril  è re  devra -t-  elle  examiner  à son  tour 
s’.]  lui  convient  de  reconnoltre  ces  rois  , qui  traitent  avec 
autant  d’insolence  une  République  puissante.  Cependant  nos 
indifférence  ne  doit  pas  s’étendre  jusques  sur  les  motifs  qui 
ent  dirigé  le  parlement  d’Angleterre  dans  son  refus  de 


r,oi3s  envoyer  un  ambassadeur.  I!  serrbloit  qu'on  craignit 
de  prostma  r la  dignité  angloise  , en  rendant  cet  hom- 
mage  aux  factieux  que  l’on  suppose  to*  iours  dh-ifror  ]* 


bul  exporte  le  Dieu  anglois..  Le  ministère  anglais 
se  sert  aujourd’hu  de  ce  moyen  pour  tracasser  la  France  , 
pour  la  gêner  dans  ses  approvisionnemens  , et  pour  ne 
gener  qu  elle  seule  ; car  la  partialité  s’est  montrée  tout  à 
ïiud.  Des  bateaux  chargés  de  grains  étrangers  pour  le  compte 
ou  gouvernement  de  France  ont  été  arrêtés  d*«ns  la  Tamise; 
le  gouvernement  anglois  ne  veut  les  relâcher  que  sous  la  con- 
dition d’uue  caution  qui  répondra  que  ces  grains  ne  seront 
pas  exportés  en  France.  Une  telle  clause  n est-elle  pas  un 
commencement  d liostiii.  és  ? 

2\e  trouve-t-on  pas  le  même  esprit  hostile  , et  dans  l'acte 
qui  prohibe  la  circulation  de  nos  assignants  , et  dam  celui  oui 
concerne  les  étrangers  arrivant  et  résidant  en  Angleterre  ? Le 
premier  acte  n’est- il  pas  mie  véritable  déclaration  de  guerre  à 
nos  moyens  de  hnar.ee  ? Le  second  n’en  est  il  pas  un  contre 
les  patriotes  qui  triomphent  maintenant  ta  - France  ? car  cet 
acte  manifeste  une  partialité  marquée  pour  les  éinigrans  , prê- 
tées , nobles,  aristocrates  , ou  soi-disant  modérés  qui  «ont  en 
Angleterre,  et  que  Je  gouvernement  semble  mettre  sous  sa 
protection  spéciale  ; tandis  qu’ii  réserve  toutes  les  horreurs 
de  I inquisition  pour  les  patriotes  que  ièurs^affaires  ou  leur  goût 
•mènent  en  Ang  eterre. 

kes  intentions  hostiles  paroissent  d’amant  plus  clairement 
cians  cet  acte  qu  ii  offre  une  infraction  manifeste  de  fart.  iV 
du  traité  ce  ccmimrce  passé  en  1786  a\  ec  1 Angleterre.  Car  , 
aux  termes  de  cet  article,  les  François  peuvent  « entrer,  aller 
librement,  sans  permission  ni  sauf-conduit  général  041  spécial, 
en  revenir,  y séjourner,  acheter,  et  être  traités  avec  toute 
sorte  Ce  biens  eiiiance  ; « et  cependant , d’après  le  nouvel  acte  , 
les  citoyens  Irançois  sont  tenus  de  prendre  , des  secrétaires 
d’état  qui  peuvent  le  refuser  , des  permissions  on  sauf-con - 


au  us  peur  ei/trtr , aller  et  rester  en  Angleterre  ; et  tes  secré- 


i5 

taîres  d’état,  qui  demeurent  leurs  maîtres,  leurs  inquisiteurs  , 
peuvent  les  «ssujétir  sans  motifs , et  sur  un  simple  soupçon  , aux 
formalisés  les  plus  odieuses  . leur  fixer  un  arrondi'Sein  nt  dont 
ils  ne  peuvent  t as  passer  las  bornes  , les*  rejeter  même  à leur 
gré  du  territoire  de  la  Grande -.Bi  etagoe.  La  clause  ins- i o 
en  faveur  des  négocians  , est  une  clause  que  ces  secrétaires 
d état  peuvent  encore  rendre  illusoire  ; car  les  négocions  sont 
obligés  de  prouver  que  leur  commerce  les  ci  mène  en  Angle- 
terre , et  l’inquisiteur  reste  juge  , et  seul  juge  des  prouv  s de 
ce  fait.  Il  est  imposable  de  violer  d une  ma  iere  plus  s an- 
daleuse  un  traité  solemnel  ; traité  respec’é  par  la  £ rance,  quoiqus 
ruineux  pour  ses  manufactures,  quoiqu  arrache  par  1 asti. -ce  a 
l’impéritie  ou  à la  corruption  des  agens  de  1 ancien  gouverne- 
ment de  France;  traité  violé  dans  le  temps  même  où  la  France 
n’a  cessé  de  montrer  sa  bienveillance  pour  les  Anglais  qui  voyagent 
ou  résident  sur  son  territoire. 

Certes  , il  convenoit , il  convient  à la  France  , sous  tous  les 
ranporLs , de  suspendre  ce  traité  qu  elR  observe  religieusement. 
Et  cependant  , c’est  ce  cabinet  anglais  par  lequel  il  est  viole  , 
qui  ose  accuser  la  république  de  violer  tous  les  traiter.  De 
quel  crime  n’est-il  pas  coupable  ici  envers  la  nation  anglaise, 
en  rompant  ce  traité  auquel  elle  doit  une  partie  de  sa  prospérité? 

Ne  l’est-il  pas  encore  , dans  la  protection  qu’il  accorde  aux  re- 
belles français  î N'est- ce  pas  une  violation  directe  de  l’article  I 
du  traité  de  paix  de  1783  , qui  porte  ces  mots,  ou  ss  trouve  la 
condamnation  du  cabinet  anglais  ? « On  évitera  soigneusement 
tout  ce  qui  pourroit  altérer  à I a\ enir  1 union  heureusement  ré- 
tablie , s'attachant  au  contraire  à se  procurer  réciproquement 
tout  ce  qui  pourroit  contr  huer  a leur  gloire,  intérêts  et  avan- 
tages mutuels,  sans  donner  aucun  secours  , ni  protection  , di- 
rectement ou  indirectement , à ceux  cjui  voudraient  porter 
quelque  préjudice  à lune  ou  l autre  des  parties  conticic - 
tan  tas.  » 

Enfin  , à quoi  peut-on  attribuer  ces  arméniens  extraordinaires  , 
cette  augmemation  de  troupes  de  terre  et  de  marine  , cet  em- 
pressement , ce  feu  avec  lequel  on  travaille  dans  tous  les  ports 
de  1 Angleterre  , si  ce  n’est  à 1 intention  de  menacer,  ci  eh  rayer 
et  d’accabler  , s’il  est  possible,  la  France?  car  1 impuissance  00 
l’Espagne  , le  traité  secret  qui  paroi t lier  les  deux  coq» s , 1 har- 
monie qui  règne  entre  f Angleterre  et  la  Russie,  la  soumission 
de  la  Hollande  à ses  ordres  suprêmes  , tout  prouve  que  ;a 
France  seule  st  l’objeet  de  ces  arméniens. 

Il  est  difficile,  en  réunissant  tous  ces  faits,  île  ne  pas  se 
laisser  entraîner  à l’idée  que  le  cabinet  de  Saint-dames  , las  uô 
la  neutralité  , tourmenté  par  les  puissances  iiguées  "contre  nous  , 
et  par  nos  émigrés  , et  croyant  que  le  moment -est  enfin  venu 
d’écraser  l’esprit  de  la  liberté  , veut  prendre  une  part  active 
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dans  la  coalition  qui  a juré  sa  ruine.  Tout  se  réunit  à porter 
cette  conviction  dans  1 ame  ; et  l’orgueil  de  ce  roi  qui  gémit 
depuis  si  long  - temps  de  l’ignominie  dont  on  couvre  la 
royauté,  et  que  le  guerre  d’Amérique  n’a  pas  guéri  de  la  fu- 
neste envie  de  combattre  encore  une  fois  le  ^enie  de  la  liberté  ; 
et  la  haine  pour  la  hberte , rie  ce  lord  ijawkesbury  qui , derrière 
la  toile,  dirige  et  son  maître,  et  le  conseil,  et  1«»  majorité 
corrompue  du  parlement  , et  la  soumission  profonde- à ses  vo- 
lontés d’une  partie  de  ce  conseil  qu’il  a fait;  et  la  foible  ré- 
sistance de  ce  Pitt  et  de  ses  païens  , même  des  ministres,  qui  no 
s opposent  pius  à la  guerre  depuis  qu’elie  est  devenue  une  popula- 
rité, et  le  dévouement  aux  volontés  du  roi  de  ces  lords,  qui  voient 
dans  la  guerre  avec  la  France  la  conservation  de  leurs  titres; 
et  la  cotnedie  jouée  dans  la  chambre  des  communes  par  le  parti 
de  î opposition  ; et  1 insolence  avec  laquelle  tous  les  partis 
traitent,  dans  leurs  débats,  la  république  française;  et  l’aveu- 
giement  de  la  nation,  qui  croit  voir  dans  cette  guerre  une 
sainte  croisade  pour  sa  constitution  ; et  le  désintéressement 
inoui  au  commerce  anglois.  qui , pénétré  de  frayeur  pour  le 
régné  de  légalité,  offre  des  trésors  pour  lui  faite  la  guerre; 
enfin , 1 espoir  universel  ci’éoraser  la  France , parce  qu’on  la 
juge  d après  des  tableaux  faux  ou  exagérés;  parce  qu’on  la  croit 
plongée  dans  1 anarchie  et  sans  marine,  comme  sans  moyens 
pécuniaires. 

^ .Mais  , d un  autre  coté , peut- on  croire  que  ces  démonstrations 
de  guerre  soient  bien  sérieuses  dans  le  ministère  anglais,  quand 
on  rassemble  tant  de  motifs  qui  devroient  l’en  détourner  ; quand 
on  voit  qu  il  n a aucun  motif  réel  pour  la  déclarer  à la  France; 
que  ceux  qui  sont  allégués,  ne  sont*  que  de  misérables  chi- 
canes; qu  il  est  impossible  de  tromper  long  temps  la  nation 
anglaise,  et  de  lui  faire  croire  qu’elle  doit  dépenser  des  milliards 
pour  enchaîner  1 Escaut , ou  pour  faire  expliquer  un  décret  qui 
est  déjà  explique  : quand  on  voit  que  la  guerre  va  détruire  ce 
commerce  brillant  qui  s’eilrichissoit  si  paisiblement  au  milieu 
de  notre  guerre,  qui  spécuioit  déjà  £ur  la  prochaine  désorgani- 
sation de  1 Europe  ; que  la  guerre  va  fermer  ces  ressources  fé- 
condes de  revenu  public  qui  couvroient  passagèrement  au 
moins  le  déficit  entre  Ja  recette  et  la  dépense  publique  en 
Angleterre  ; quand  on  voit  la  dette  énorme  , qui  écrase  l’An- 
gleterre , et  1 insuffisance  des  impôts  tellement  accumulés, 
cependant  , qu  il  lui  est  impossible  de  trouver  un  seul  article  à 
taxer  désormais  ; quand  on  voit  que  cette  guerre  est  inutile 
meme  pour  le  but  principal  que  le  ministère  anglais  s’est  pro- 
posé , puisque  ce  but  est  rempli,  puisque  cette  révolution  dont 
ii  étoit  menacé,  est  complètement  anéantie...;  quand  on  voit 
que  cette  guerre  ne  pourroit  au  contraire  que  ressusciter  l’es- 
poir de  cette  révolution  , puisque  la  guerre  la  plus  heureuse 

ù est 
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fcst  toujours  cruellement  onéreuse  ; crée  infailliblement  des 
mécontentemens  et  de  l’effervescence,  et  que  de -là  à une 
révolution,  dans  la  crise  où  nous  sommes,  il  n’y  a qu  un 
pas? 

Peut-on  croire  enfin  que  les  démonstrations  de  guerre  soient 
sérieuses  , quand  on  voit  le  ministère  anglais  continuer  les  né- 
gociations même  avec  les  agens  dont  ii  feint  de  ne  pas  recon- 
noître  le  caractère  ; quand  on  le  voit  n’ordonner  que  l’addition 
du  même  nombre  d’hommes  et  de  vaisseaux  qu’il  ordonna  dans 
les  préparatifs  simulés  contre  l’Espagne  et  la  Russie,  et  s abs- 
tenir suriout  de  ce  terrible  moyen  de  la  presse,  sans  lequel  il 
lui  est  impossible  d’équiper  même  une  flotte  peu  considé- 
rable?  Oui,  en  rapprochant  toutes  ces  circonstances* 

nous  serions  tentés  de  regarder  cette  guerre  comme  u?ie  guerre 
de  préparatifs.  Mais  , sous  cet  aspect  meme  , elle  est  plus  fu- 
neste pour  nous  qu’une  guerre  déclarée;  car  , quel  seroit  son 
objet?  De  nous  amuser  par  de  feintes  négociations  , d user  nos 
moyens  , tandis  qu’en  gagnant  du  temps  , on  augmenteroit  ses 
préparatifs , pour  tomber  ensuite  sur  la  république  au  moment 
qui  paroîtroit  le  plus  favorable. 

C’est  le  système  qu’ont  suivi  Léopold  et  Frédéric  Guillaume  ; 
c’est  le  système  que  suit  le  cabinet  de  Saint-James.  11  attend  que 
les  flottes  soient  entièrement  armées  et  équipées, ce  qui  ne  peut  etre 
terminé  avant  deux  ou  trois  mois.  11  attend  que  nos  assignats 
se  décréditent  encore  plus  , que  notre  hypothèque  soit  épuisée  , 
que  l’anarchie  nous  divise  , que  le  peuple  français,  las  de  la 
guerre  et  craignant  les  impôts  , lui  offre  une  proie  facile  a 
engloutir.  Eli  bien  , il  faut  déjouer  le  cabinet  anglais  comme 
nous  avons  déjoué  Léopold  et  Frédéric-Guillaume  ; il  faut  les 
forcer  de  nous  donner  une  explication  précise  qui  nous  tran- 
quillise à jamais  , ou  tirer  l’épée  contre  les  Anglais  ; et  croyez- 
en  le  génie  de  la  liberté  , les  matelots  français  ne  Je  céderont 
point  aux  vainqueurs  du  Brabant , et  la  iner  aura  aussi  son 
Gemmape. 

C’est  ici  qu’ii  faut  déchirer  le  voile  qui  enveloppe  ce  colossa 
imposant  de  l’Angleterre  ; c’est  ici  qu’il  faut  prouver  que  vous 
commencerez  cette  guerre  maritime  avec  autant  et  plus  d’avan- 
tages que  le  cabinet  de  Saint-James.  Argent  , hommes  et  vais- 
seaux ; voilà  le  triple  nerf  de  la  guerre.  Eh  bien , considérez  l’éiat 
de  l’Angleterre,  comparez-lui  le  vôtre. 

La  dépense  publique  de  l’Angleterre  fl  monté,  en  1791  , après 
1111e  paix  de  sept  années,  à plus  de  17  millions  de  livres  ster- 
lings  , et  sa, recette  n’a  pas  été  au-delà  de  16  millions.  (Avant 
la  révolution  , Je  million  de  livres  sterling  valoit  25  millions  de 
nos  livres)  c’est-à  dire  , que  plus  de  45o  millions  sont  nécessaires 
pour  gouverner  une  population  de  sept  millions  d’hommes, 
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tanuîs  que  20  millions  de  Français,  si  nous  étions  en  temps  dt 
paix  , ne  paieroient  pas  autant  de  taxe  : c’est-à-dire  , que 
chaque  Âng;ais  paie  trois  fois  plus  d’impôts  qu’un  Français  ; 
c est -adiré  que,  pour  faire  la  guerre,  l’Angleterre  n’a  pas' une 
s&uie  hypothèque  à offrir  aux  emprunts  qu’elle  sera  obligée  de 
faire  peur  soutenir  la  guerre,  puisque  la  dépense  ordinaire  en 
temps  de  paix  , surpasse  de  près  d’un  million  sterling  sa  recette 
ordinaire  , tandis  que  la  France  a d’abord  plus  de  trois  milliards 
d hypotheque  a ofirir  en  fonds  de  terre;  tandis  que  , lorsque 
cette  hypothèque  sera  épuisée,  la  richesse  du  sol  et  de  fin- 
ou^trie  française  oflrira  ces  ressources  immenses  depuis  long- 
temps consommées  par  les  besoins  du  ministère  anglais'. 

Jugez,  par  nn  autre  trait,  de  la  détresse  de  cette  superbe 
puissance.  L armement  simulé  contre  la  Hursie  en  1791  a coûté 
près  de  quatre  millions  sterling  : cette  somme  fait  partie  d’une 
dette  de  vingt  millions  delivres  sterling  qui  n’a  pas  encore  d’hypo- 
thèque, tandis  que  le  ministère  anglais,  pour  cacher  sa  foibiesse 
sous  une  prospérité  apparente,  fait  amortir  annuellement  ua 
miihoi-i  île  livres  sterling  en  fonds  anglais.  Amortir  un  million 
lorsque  le  déficit  annuel  s élève  presque  à ce  million  même  ; 
lorsque  près  de  vingt  millions  de  livres  sterling  ne  sont  pas 
encore  fondés;  lorsque  , pour  faire  face  à des  besoins  pressans, 
on  est  oblige  de  se  dégrader  au  point  de  prendre  dans  la  banque 
d Angleterre  600,000  livres  sterling  appartenant  à des  proprié- 
taires inconnus  1 

L Angleterre  , depuis  sa  paix  avec  l’Amérique,  a vu  créer 
près  de  5 millions  da  livres  sterling  de  taxe  par  année.  Eh  ! 
quels  impôts  1 agriculture  , le  commerce  , les  manufactures 
n auroient-ils  pas  a redouter  si  la  guerre  devoit  durer,  si  sim 
tout  elle  étoit  dirigée  contre  un  peuple  libre,  de  a5  millions 
<3  hommes  déterminés  a s ensevelir  sous  les  ruines  de  la  liberté  , 
lorsqu  une  guerre  avec  5 millions  d’Américains  lui  a coûté  plus 
d un  milliard  ! 

Parlerai-je  de  la  ressource  des  hommes  ? comparerai  je  cett# 
population  de  25  millions  de  Français  qui  n’ont  qu’une  ame  , 
qu  une  volonté  , avec  ces  7 millions  d’Anglais  qui  fournissent 
à peine  les  milliers  d'hommes  que  demandent  et  que  dé- 
vorent chaque  année  les  climats  brûlans  des  îles  à sucre  et 
des  Indes  Orientales;  avec  ces  1200  raille  Ecossois , las  du 
joug  ne  l Angleterre  , et  qui  la  désertent  chaque  jour  pour 
enrichir  les  Etats-Unis  ; avec  ces  3 millions  d’Irlandois  qui 
loin  de  seconder  les  folies  du  cabinet  de  Saint-James,  qui, 
loin  de  vouloir  combattre  un  peuple  libre,  cherchent  au  con- 
traire a limiter;  qui  présentent  déjà  au  despotisme  effrayé 
une  armee  de  60  mille  volontaires  bien  organisés  ? 

Votre  immense  population  est  et  sera  une  pépinière  inta- 
rissable et  de  soldats  et  de  matelots , lorsque  la  voix  de  la  li- 
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Porté  l.-s  appellera  an  combat  , soit  sur  terr<»  on  sur  m*tv 

A a ni  is  80  mille  matelots  français,  attir  s par  le  des.r 

de  se;\ir  eur  patrie,  protégeront  le  papillon  trico  ' r , tandis 
que  le  cabinet  anglais  ne  peut  avec  uns  prime  monstrueuse  do 
5 liv*  sterling  compléter  son  * Mition  de  9 nulle  matelots  ; 
tandis  que,  i our  armer  une  flotte  considérable,  il  sera  forcé 
dn  recourir  à 1 infâme  presse:  et  par-là  de  précipiter  sa  ruine, 
en  appelant  l’insurrection.  Ve  1 oubliez  jamais,  la  guerre  que 
vous  faites  est  une  guerre  sans  exemple  ; c’est  la  nation 
entière  qui  combat  contre  des  satellites,  ou  payés,  ou  de 
mauvaise  volonté  ; satellites  dont  la  recrue  sera  bientôt 

épuisee.  , , 

CVst  en  considérant  ainsi  avec  un  œil  attentif  cet  écha- 
faudage imposant  de  la  grandeur  anglaise,  qua  1 observateur 
instruit  parvient  à en  découvrir  le  vide;  et  quand  il  jet.® 
les  veux  au-dehors  ue  cette  ile  , 1 Angleterre  lui  paroi t seine, 
oui  seule  . au  milieu  de  ses  alliés  et  de  ses  vassaux. 

Est-ce  ia  Prusse  qui  doit  la  chérir,  la  Prusse  qu  ede  a si  crueae- 
ment  jouée:  dans  la  guerre  ect uei  e 3 La  Ptuisie.  qui  ne  lui  par- 
donnera jamais  d’avoir  voulu  humilier  son  orgueil?  L'empereur, 
dont  lindigence  épuisera  bientôt  le  trésor  de  1 Ang<eterre  , 
comme  ses  prédécesseurs  l’ont  épuisé  dans  la  guerre  des  a, tirs  ? 
Le  Portugal,  réduit  au  marasme,  le  Portugal,  qui  s occupe 
de  recueillir  de  l’or,  non  pour  le  Tage,  mais  pour  en  en- 
richir la  Tamise  ? La  Hollande  , lasse  de  son  joLg  , et  dont 
l’impuissance  tourne  aujourd’hui  contre  l’Angleterre  même? 

Sont-ce  ces  îles  à sucre  qui  peuvent  fournir  des  fonde  meus 
solioes  à sa  grandeur  ; ces  des  déjà  ébranlées  par  1 exemple 
des  Colonies  françaises  , où  les  hommes  de  couleur  sent  ré- 
duits presqu  au  sort  des  esclaves  , où  les  esclav  es  ne  som  j as 
même  au  niveau  des  bêtes  de  somme?  Complétiez  votre  dé- 
cret sur  les  hommes  de  coulear  , adoucissez  le  sert  de  1 es- 
clave, et  vous  protégerez  vos  îles  , en  enlevant  bientôt  ^ 1 An- 
gi  terre  les  siennes. 

Est-ce  dans  sea  immenses  possessions  des  Indes  Orientales  que 
l’Angleterre  doit  espérer  de  trouver  des  moyens  et  des  amis? 
Je  v ois  par-tout  des  sommes  immenses  à dépenser  ; je  vois  pia 
commerce  qsi  . en  quatre  années  , a coûté  11  millions  de  livr  s 
sterling,  et  n’a  cas  rapporté  au-delà  ; je  vois  un  revenu  ter- 
ritorial qui  n est  dù  qu'a  la  fores  , qui  desseche  de  jour  en 
jour,  qui  est  insuffisant  pour  fournir  aux  moindres  guerres, 
C'4  aux  déprédations  des  Anglais  ; je  vois  un  tribut  énorma 
payé  à la  Chine  , une  étendue  immense  à parcourir  , peu 
de  movens  à employer  , er  pas  un  ami.  Pas  un  ami  ! oui 
co  mot  est  vrai  pour  tout  homme  qui  connoit  à fond  i état 
politique  actuel  de  i Inde. 

Est-il  en  effet  l'ami  de  1 Angleterre,  ce  Nabab  da  Camate  , 
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qui  depuis4oans  est  sous  la  lisière  des  Anglais;  ce  Nabab  qu'ils  ont 
constamment  abreuvé  d’amertumes  et  d’gnoimnie  ; saisi  aujour- 
d'hui par  ses  créanciers  , qui  ui  disputent  le  {este  des  dépouilles 
que  n’a  pas  enlevées  la  cupidité  des  gouverneurs  anglais  P Est-ce 
ce  Niyam  qui  prête  ses  troupes  â !a  f >rce  , et  qui  les  refusera 
toujours  à la  fi  blesse  P Som-ce  ces  Marhactes , qui  commis- 
sent enfin  le  macluavéiisme  de  la  politique  anglaise,  qui  sentent 
bien  que  si  Cornwailis  n’a  pas  entièrement  écrasé  Tippoo , 
c’est  qu'il  falloir  leur  conserver  un  rival  ; c’est  qu  i!  convient 
aux  Ang*ois  de  faire  détruire  l’un  par  l’autre  les  peuoles  de 
l'Inde?  Est-ce  Tq  poo-Suitan , qui  concentre  dans  son  «me  la 
douleur  dévorante  d’avoir  vu  flétrir  à.  Seringapatnam  les  lau- 
riers cueillis  si  souvent  sur  les  Anglais  même  ? Ce  Tippoo,  dont 
l’ambition  est  l'élément,  qui  n’attend  que  l’occasion  pour  faire 
éprouver  e nouveau  aux  Anglais  ses  ralens  , son  courage  et 
sa  vengeance? 

Es!  -ce  ce  fils  infortuné  d’Allum-Shah  , qui  en  recueillant 
le  trône  du  IVlogol  ri  a recueilli  que  les  fruits  de  l’injustice 
angloise  , de  cette  injustice  qui  continue  à le  priver  d’un 
tribut  reconnu  légitime  par  le  parlement  même  ? Sont-ce  ces 
laborieux  tisserands  de  l’inde  , dont  il  tyrannise  l’industrie  ? 
Ces  Zemindars  , dont  la  propriété  est  sans  cesse  flottante? 
Sont-ce  tous  ces  hommes  qui  ont  encore  sous  les  veux  de$ 
milliers  de  cadavres  de  leurs  malheureux  frères  , enlevés  par 
une  famine  causé  par  la  cupidité  anglaise  ; sont-ce  tous  ces 
hommes  qui  prêteront  un  appui  au  cabinet  anglais?  Non,  tout 
secours  doit  être  ici  ariaché  par  la  force,  et  les  secours  qu’on 
doit  à.  la  force  ne  sont  pas  de  longue  durée.  Trente  millions 
dTiorrimes  sont  maintenant  dans  l’Inde  sous  la  domination  de 
l’Angleterre;  presque  tout  l’Indostan  la  déteste  et  soupire  après 
sa  ruine  ; et  avec  quelle  force  contient-t-on  cette  énorme  quan- 
tité d’hommes,  cette  immense  étendue  de  pays?  avec  dix  mille 
Anglais  au  plus,  disséminés  sur  toute  la  surface  de  l’Inde,  qui  ont  à 
leurs  ordres  cent  raille  indigènes  de  ce  pays  bien  disciplinés  , 
mais  dont  la  discipline  pourra  tourner  un  jour  contre  leurs 
maîtres.  Joignez  à ce  tableau  celui  de  l’épuisement  des  finances 
de  tous  les  présides,  et  surtout  celui  du  Bengale,  l’épuise- 
ment de  cette  compagnie  des  Iodes  7 qui  va  bientôt  rentrer 
dans  le  néant  , accablée  de  dettes  et  couverte  de  malédictions  , 
comme  toutes  les  autres  compagnies. 

Rappelez-vous  cette  guerre  injuste  contre  Tippoo  , qui  vient 
b peine  d’être  terminée  , et  coûte  à la  Grande-Bretagne  plus.de 
8,cgo,ooq  fiv,  sterling , une  quantité  prodigieuse  d’iiommes  ; et 
dites-nous  s’il  est  possible  qu’un  petit  pays  comme  l’Angleterre 
puisse  long  temps  soutenir  ce  colosse  de  grandeur  à quatre  ou 
cinq  mille  lieues  de  son  territoire;  dites- nous  s’il  est  possible 
qu’il  puisse  y soutenir  des  attaques  Bien  dirigées,  combinées 
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avec  les  princes  de  ce  pays,  et  dans  un  nouveau  système  ; d.tes- 

nou.  si  lorsque  les  républicains  françois  se  présenteront  dans 

ces  parafes  non  pour  remplacer  les  Allais  en  les  chassant, 

maVpour  rendre  l'Inde  à son  indépendance,  pour  y rappeler 
xrtrtis  pour  . . i i i ia  fraternité;  dites  nous 

le  commerce  a sa  vraie  base»  la  base  de  la  r*aie  ^ ’ , . 

si  dès  lors  ils  ne  trouveront  pas  et  dans  les  pimce.  _ 

•peuples  autant  d’alliés,  et  s’il  ne  leur  sera  pas  facile  <ie  ren- 
verser une  puissance  dont  la  stature  colossaxe  accuse  la  loi  b ess© 

^S'de  néus'Ien  traçant  ce  tableau  . l’idée  de  vouloir  affliger 
la  nation  anglaise.  Nous  ne  voulons  que  démasquer  ^ fantôme 
de  puissance  sur  lequel  son  ministère  s appuie.  Quant  a a 
nation  elle  ne  nous  .. IFre  que  des  frères,  et  Ion  ne  veut  pas 
k destruction  de  ses  frères  : mais  m nation  anglo.se  do.t  enfin 

comme  nous,  chercher  sa  prospérité  . non  « c ans  nu 
exclusif  non  dans  des  possessions  vokes  a leu  » proprietaires, 
„o„  dans  l'art  d’exprimer  les  sueurs  et  le  sang  de  laboureurs  et 
des  artisans  de  l’Inde;  mais  dans  un  commerce  r-nue  sur  la 
moralité  , sur  la  justice  universelle , sur  .e  déve.op), ornent  libre 
de  l’industrie.  Eh!  quelle  nation,  quoique  réduite  a.  ns.  a el  le- 
même  peut  prétendre,  à de  plus  hautes  destmees  que  ! Angle- 
terre ? Oui  S’emporte  sur  elle  en  industrie  , en  capitaux,  en 
esorit  tfortre,  en  moralité  sur  tout , cetu  moraine  qui  ins- 
pir»  la  confiance,  et  est  l’ame  du  vrai  commerce. 

Je  n’é'endrai  pas  plus  loin  ces  réflexion:  qui  doivent  vous 

prouver  que  vous  ne  devez  pas  oindre  de  voir  le  cabinet 

d’Angleterre  se  joindre  à vos  ennemis. 

Kenaint  vous  a démontré  d’a.lleurs,  dans  le  tableau  éner- 
ve nu’il  vous  a présenté  sur  la  nation  angk.se  , comb.en  .1 
fous  est  facile  de  l’attaquer  avec  avantage,  et  dans  presque 
toutes  ses  possessions.  Ce  que  vous  avez  a cran.  ■«,  ce  n est  pas 
a guerre  A’est  l’incertitude  sur  la  guerre.  Eue  -se  tous  vos 
moyens  sans  aucun  profit.  Vous  devez  donc  exiger  une  -c.a- 
mior.  précise  ; et  , si  vous  ne  l’obtenez  pas,  vous  résoudra  a 
la  guerre.  Dites  donc  à la  nation  angloise  : « La  guerre  que 
votre  cabinet  médite  contre  nous  , est  une  guerre  impie,  ira- 
tricide,  nous  l'avons  en  horreur,  vivre  en  paix  avec  vous  est 
notre  unique  désir  ; nous  voulons  respecter  vos  droits,  ceux 
de  VOS  alliés  ; respectez  nos  principe».  Si  vous  avez  des  inquié- 
tudes. nous  sommes  prêts  à les  dissiper  ; mais  si  vous  avez  la 

foiblesse  d’obéir  aux  impulsions  perfides  de  votre  ministère  , si 
vous  vouiez  prêter  vos  mains  aux  combats  qu  .1  nous  préparé; 
alors,  nous  vous  le  déclarons  av  c douleur,  nous  ne  verrons 
pins  en  vous  que  des  ennemis  cruels,  que  les  treres  de  ces 
satellites  de  l’Autriche  dont  nous  avons  juré  la  destruction.  .» 

D’après  ces  considérations  , le  comité  a cru  devoir  présenter 


s.1?  ““."Mx®  deui  projets  de  décret  ; l'un  relatif  à la  partie 
diplomsttque . et  ,e  vais  vous  l'offrir  ; l’autre  relatif  aux  mesures 
rnmtai!  es  a prendre , et  celui  la  vous  sera  présenté  par  Kersaint 
immédiatement  apres  cette  lecture.  - ^ saint, 


projet  de  décret. 

V La  convention  nationale  . après  avoir  entendu  le  rapoort 
ae  son  comité  de  defense  générale,  décrète  : rA 

" 3°-  e,îeA  corsei]  ex^cutif  esr  chargé  de  déclarer  an  gou- 
vernement d Angleterre , que  l’intention  'de  la  république  fran- 
çaise est  d entretenir  l’harmonie  et  la  fraternité  avec  la  nation 
ang.aise,  de  respecter  son  indépendance  et  celle  de  ses  alliés 
tant  que  1 Angleterre  ou  ses  alliés  ne  l’attaqueront  pas. 

>3  2 Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  demander  au  gouver- 
nement a Angleterre  1 exécution  de  l'article  iV  du  traité  de 
commerce  de  1786  ; et  en  conséquence  que  les  citoyens  français, 
voyageant  ou  résidant  en  Angleterre,  cessent  d être  assuiétij 
aux  formes  Ruminantes  prescrites  par  l’acte  du  parlement  du 
mois  ce  janvier,  et  puissent  voyager  et  résider  tranquillement 
en  Angleterre , ainsi  que  les  Anglais  le  font  en  France. 

« 3o.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  demander  au  gou- 
vernement d Ang;eterre  que  les  Français  pui  sent  librement 
comme  es  autres  étrangers,  exporter  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  i Irlande  les  grains  et  autres  denrées  et  provisions  , et 
S ,s  ne  Pu,ssent  être  assujétis  à aucune  antre  prohibition  que 
les  etrangers,  conformément  au  traiiéde  178b. 

^ 4 • Enfin,  le  conseil  exécutif  est  chargé  de  demander  au 
gouvernement  ang’ais  quel  est  l’objet  des  armemens  ordonnes 
récemment  par  lui,  et  s iis  soi  dirigés  contre  la  France , se 
reservant,  dans  le  cas  d’un  refus  de  satisfaction  sur  tous  ces 
points,  de  prendre  immédiatement  Îh<  mesures  que  l’intérêt  et  la 
sûreté  de  la  république  exigent  pour  repousser  toute  agression  » 


